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CONSIDÉRATIONS MATHÉMATIQUES 



SUR LA 



THÉORIE DE L'IMPOT 



PRELIMINAIRES. 



« Le premier qui, ayant enclos un terrain, dit 
J.-J. Rousseau, s'avisa de dire : Ceci est à ?noi, et trouva 
des gens assez simples pour le croire, fut le vrai fonda- 
teur de la société civile. Que de crimes, de guerres, de 
meurtres, que de misères et d'horreurs n'eût point épar- 
gnés celui qui, arrachant les pieux ou comblant le fossé, 
eût crié à ses semblables : Gardez-vous d'écouter cet im- 
posteur, vous êtes perdus si vous oubliez que les fruits 
sont à tous et que la terre n'est à personne (*)! » 

a Lorsque les fruits sont à tous et que la terre n*est à 
personne, lui a répondu J.-B. Say, la terre ne produit 
que des bruyères et des forêts, ainsi qu'on le voit au 
pays des Esquimaux. Si vous voulez manquer de tout, 
vous n'avez qu'à nommer imposteur le premier qui en- 
clora son champ, après quoi vous arracherez les pieux 
qu'il aura plantés, et si, à la suite de ce judicieux exploit, 
votre pays ne produit presque rien qui puisse adoucir 



(*) J.-J. Rousseau, Discours sur l 'origine de P inégalité parmi 
/es hommes, II e partie. 
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votre existence ni augmenter votre population, vous n'en 
aurez pas moins tous les vices des nations les plus civili- 
sées : l'avidité, la perfidie, les jalousies, les haines, les 
meurtres, et vous mangerez vos prisonniers de guerre 
après les avoir fait mourir dans les tourments, comme 
cela se pratique dans les pays où il n'y a ni propriété ni 
industrie (*). » 

Donner un puissant encouragement au travail en 
assurant à chacun la jouissance de ce qu'il a produit, et 
par là augmenter non- seulement la richesse de la na- 
tion, mais encore celle de chacun de ses membres sans 
exception, tel est donc le but essentiel de rétablissement 
du droit de propriété. C'est à peine si l'on peut ima- 
giner quel serait l'état déplorable de misère d'une réu- 
nion d'hommes dans laquelle cette institution serait 
complètement méconnue et qui, ne cherchant qu'à se 
piller les uns les autres, ne produiraient aucune ri- 
chesse, convaincus qu'ils seraient que leur travail serait 
sans profit pour eux. Tuer et piller, telle serait la tâche 
que chacun devrait se donner. Le droit de propriété 
donne donc, non-seulement le seul moyen de faire créer 
des richesses*, mais encore c'est lui seul qui permet à 
l'humanité de vivre en paix, qui empêche les hommes de 
devenir des bêtes féroces. Que la reconnaissance de ce 
droit soit, non pas la cause unique de l'inégalité parmi 
les hommes, mais qu'elle augmente cette inégalité en 
ajoutant à l'inégalité provenant des différences de forces 
physiques celles provenant du travail et de l'intelli- 
gence, c'est possible ; mais ce n'est pas moins un bien, 
si chacun sans exception trouve un profit au contrat 
social . 

Si la reconnaissance du droit de propriété tend à aug- 



(*) J.-B. Say, Cours d'Économie politique, IV e partie, ch. 11 
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menter les inégalités parmi les hommes, il est d'ailleurs 
possible de combattre et d'atténuer cet effet par de 
bonnes lois sur l'instruction publique et sur la trans- 
mission des propriétés par héritage ; mais cela est com- 
plètement en dehors du sujet que nous prétendons 
traiter ici. 

Remarquons que le profit que chacun semble à priori 
retirer de l'état social est diminué par le sacrifice qu'il 
doit s'imposer afin de payer là quote-part due pour les 
frais qu'engendre la protection de la. société. 

Ce sacrifice obligatoire pour tous constitue la partie 
principale de l'impôt. 

Faire payer à chacun une part dans les dépenses pu- 
bliques telle, que le profit soit convenablement réglé 
pour tous, si faire se peut, mais avant tout reconnaître 
la nécessité absolue de maintenir le contrat, telle est la 
tache du législateur. 

J.-B. Say résume en quelques mots les conditions gé- 
nérales auxquelles doit satisfaire l'impôt, en disant que 
les meilleurs sont : 

« i° Les plus modérés quant à leur quotité; 

» 2° Ceux qui entraînent le moins de ces charges qui 
pèsent sur le contribuable sans profiter au Trésor pu- 
blic -, 

» 3° Ceux dont le fardeau se répartit équitablement -, 

» 4° Ceux qui nuisent le moins à la reproduction; 

» 5° Ceux qui sont plutôt favorables que contraires à 
la morale, c'est-à-dire aux habitudes utiles à la so- 
ciété (*). » 

Les gouvernements, poussés par la nécessité de main- 
tenir le contrat social, se sont généralement occupés de 
rechercher quels étaient les impôts les plus faciles à per- 

(*) J. B. Say, Traité d'Économie politique, livre III, ch. ix. 



cevoir, afin de pourvoir aux dépenses de l'Etal. Ce n'est 
que subsidiairement qu'ils ont songé à remplir les con- 
ditions dont nous venons de parler. 

Nous n'avons pas la prétention d'étudier ici toutes 
ces conditions et d'indiquer jusqu'à quel point on doit 
tenir compte de chacune d'elles lorsqu'elles sont contra- 
dictoires. Le seul point de vue sous lequel nous allons 
considérer l'impôt est exclusivement celui de sa répar- 
tition. 

Remarquons d'abord que c'est une chose généralement 
admise dans tous les" Etats un peu considérables, qu'il est 
nécessaire de payer par l'impôt un grand nombre de 
travaux d'utilité publique. L'Etat doit en outre, dans de 
certaines limites, se mettre à la tête du progrès dans les 
idées, donner l'impulsion à l'étude des lettres, des 
sciences et des arts, ce qui exige de nouvelles dépenses 
dans l'intérêt de tous. 

Mais n'oublions pas que toutes ces dépenses ne sont 
que d'un intérêt secondaire dans l'ordre social, relative- 
ment au besoin d'une protection générale des personnes 
et des propriétés. 

Les quelques réflexions qui précèdent font voir nette- 
ment le plan de ce travail. 

Nous verrons d'abord comment doit être réparti l'impôt 
si on ne le considère que comme comprenant les frais 
nécessaires à la protection sociale, protection des biens, 
protection des personnes attaquées à cause de leurs 
biens. 

Le mode de répartition pour cette partie de l'impôt 
devra varier suivant que l'on admettra : 

i° Que chacun redoit à la société ce qu'il gagne à la 
protection sociale, ou proportionnellement à ce gain 5 

2 Que chacun redoit à la société ce qu'il en coûte à 
celle» dernière pour le proléger en particulier} 



( «3 ) 
3° Que chacun doit retirer de la société un profit 

moral égal; 

4° Que'le sacrifice moral imposé à chacun doit être 
proportionnel au bénéfice moral qu'il retire de la pro- 
tection sociale. 

Nous examinerons ensuite à quelles conditions doit 
satisfaire cette partie de l'impôt employée pour dépenses 
d'utilité publique autres que pour la protection sociale. 

Enfin, considérant l'impôt dans ces deux parties, nous 
chercherons quel est le système de répartition qu'il fau- 
drait adopter pour que la perception devînt le plus fa- 
cile 5 c'est le résultat qu'on obtiendrait théoriquement, 
tout mode de perception de l'impôt mis à part, si l'on 
cherchait à faire en sorte que le sacrifice moral fût le 
même pour tous. 

Nous ne considérerons pas ici les dépenses néces- 
saires pour protéger chacun contre les haines, ven- 
geances, etc., etc.... C'est une prime qui dépend du 

caractère de chacun, etc., etc On peut açlmettre, 

nous paraît-il, qu'à cet égard chacun doit une partie 
égale de la portion des frais de police correspondant à 
ce genre de protection. 

Ces frais, d'ailleurs, sont excessivement minimes rela- 
tivement à la masse des impôts. 



PREMIÈRE PARTIE. 



§ I er . 



De l'impôt, dans l'hypothèse où l'on admet que chacun redoit 
à la société ce qu'il gagne à la protection sociale (*) ou 
proportionnellement à ce gain. 

Pour voir ce que doit être F impôt dans cette hypo- 
thèse, rappelons-nous le but de sa création. La société se 
trouve alors une compagnie d'assurances où chacun doit 
payer une prime pour faire assurer sa fortune. L'Etat 
est chargé de réunir les primes, de prendre les mesures 
nécessaires pour arriver au résultat proposé, de solder 
les agents chargés de faire exécuter les lois qu'il crée 
dans l'intérêt commun. 

Comment maintenant calculer la prime que chaque 
citoyen doit payer ? 

On peut croire à priori que la prime due par chacun 
ou sa quote-part de l'impôt doit être proportionnelle 



(*) On peut admettre que l'impôt, sans être égal à ce que chacun 
gagne grâce à la protection sociale, doit être proportionnel à ce 
gain ; cette hypothèse est même la seule admissible, car la société 
n'aurait plus aucune raison d'être si chacun lui rendait tout ce qu'il 
gagne par l'effet du contrat social. 

Il est néanmoins fort intéressant de connaître, non-seulement 
dans quelle proportion augmente le gain, mais encore la valeur 
exacte de ce gain, l'impôt semblant devoir être compris pour chacun 
entre ce qu'il gagne et ce qu'il en coûte pour le protéger. 
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à la somme qu'il fait assurer. Quelques auteurs Pont 
affirmé. Notre grand historien national, M. Thiers, a 
soutenu avec talent cette thèse dans son petit livre sur la 
propriété. 

Il recherche ce que doivent payer d'impôt trois indi- 
vidus possédant : le premier, un revenu de i ,000 francs ; 
le second, un revenu de 10,000 francs, et le troisième 
un revenu de 100,000 francs. Il se demande le motif 
qu'on pourrait avoir de rendre l'impôt progressif et 
de faire payer, par exemple, 100 francs au premier, 
2,000 francs au second et 34? 000 francs au troisième. 

« Je vous défie, dit-il, de trouver un autre raisonne- 
ment que celui-ci : c'est que le premier a tout juste de 
quoi vivre avec 900 francs, le second assez avec 8,000 
francs, le troisième trop avec 66,000 francs (*). » 

M. Thiers n'a pas été le seul à prétendre que, la so- 
.ciété. étant considérée comme une compagnie d'assu- 
rances, l'impôt doit être proportionnel. Son argumenta- 
tion parut irréfutable. 

M. de Molinari, dans un examen critique de l'ou- 
vrage de M. Thiers sur la propriété, se prononce haute- 
ment pour cette théorie de l'impôt. Rappelons ses pa- 
roles : 

« La troisième partie de l'ouvrage est consacrée à 
l'impôt. Ici, je me plais à le dire, M. Thiers a été plus 
heureux. S'emparant avec un merveilleux savoir-faire 
d'une comparaison déjà employée entre l'Etat et une 
compagnie d'assurances, il démontre, d'une manière ma- 
thématique, la justice de l'impôt proportionnel et l'ini- 
quité de l'impôt progressif (**). » 



(*) M. Thiers, Delà Propriété, liv. IV, ch. ni, p. 3i4 delà pe- 
tite édition. (Paulin, Lheureux etC to , éditeurs; Paris, 1848.) 
(**) Journal des Économistes, t. XXII, p. 16a. 
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Eu y réfléchissant bien, on en vient, néanmoins à se 
demander si cette proportionnalité est vraiment juste et 
si la somme assurée ne forme pas seulement l'un des 
deux éléments de proportionnalité qui constituent la 
prime telle qu'elle doit être. 

Dans une compagnie d'assurances où vous voudriez 
faire assurer un navire contre les risques d'une traver- 
sée, on ne vous demandera pas toujours une somme 
proportionnelle à la valeur du navire et de la cargaison : 
cela est complètement erroné. 

Jamais cette proportionnalité entre la prime et la 

. Hé quoi! vous voulez assurer votre navire et vous 
voulez qu'on tienne compte seulement de la valeur de la 
cargaison sans s'occuper des risqués de la traversée qu'il, 
va faire ! Vous voulez qu'on ne s'occupe pas s'il va tra- 
verser des mers où l'on est exposé aux fureurs de la tem- 
pête! Vous voulez qu'on ne s'occupe pas de savoir s'il 
ne va pas périr dans les glaces! Jamais compagnie n'a été 
établie sur des bases aussi injustes. 

Dans toutes les compagnies d'assurances, en effet, la 
prime que l'on doit payer n'est pas simplement propor- 
tionnelle à la somme assurée, mais elle est toujours pro- 
portionnelle au produit de cette valeur par la probabi- 
lité mathématique que la perte ait lieu ; probabilité 
que le navire se perde, soit pris par l'ennemi; probabi- 
lité plus ou moins grande que la maison soit brûlée, etc. 
C'est ainsi que vous êtes certainement en droit d'aller 
vous loger dans la même maison qu'un marchand d'es- 
sences ou qu'un peintre; mais vous aurez beau faire et 
beau dire, vous payerez proportionnellement plus cher 
pour faire assurer votre mobilier contre l'incendie que si 
Vous habitez chez un quincaillier : la probabilité d'y être 
brûlé est plus grande. 
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Ce que nous venons de dire de la prime d'assurances 
rie peut-il pas s'appliquer à la quote-part de l'impôt 
payable par chaque contribuable ? La probabilité plus ou 
moins grande d'être dépouillé de 1000 francs 'si l'on 
supprimait la protection de la loi ne varierait-elle pas 
avec la fortune totale du propriétaire? 

Les mêmes richesses exciteraient-elles au même degré 
la cupidité et seraient-elles également exposées à ce qu'on 
s'en emparât de vive force lorsqu'elles seraient dispersées 
entre les mains d'un grand nombre d'hommes ou lors- 
qu'elles seraient concentrées entre les mains d'un seul? 

Pour résoudre cette question examinons ce qui pour- 
rait arriver dans le cas où l'on supprimerait toutes les 
lois qui protègent les personnes et les propriétés, c'est- 
.à -dire où les hommes seraient ramenés à l'état sauvage 
et peut-être même un peu au delà. Parmi les hommes 
dans cette position, plusieurs (surtout s'ils avaient à peu 
près les mêmes moyens d'existence ) pourraient vivre en 
bonne intelligence, et en vertu du principe : Ne faites 
pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'il vous ftl> 
' principe plus ou moins gravé dans l'âme de chaque 
homme, ils sentiraient qu'il est de leur intérêt pour con- 
server le fruit de leur travail de respecter le fruit du tra- 
vail des autres. Mais il se trouverait certainement parmi 
ces hommes quelques-uns plus forts et moins sociables 
que les autres qui, au lieu de s'enrichir par le travail, pré- 
féreraient employer leurs forces à attaquer et à dépouiller 
leurs voisins, peut-être à les asservir. A qui s'attaque- 
raient-ils de préférence ? Pense-t-on qu'un homme, quelle 
que soit sa force physique, qui pourra, en attaquant et 
dépouillant un seul de ses voisins, s'emparer d'une va- 
leur de 100,000 francs, aimera mieux, pour se mettre en 
possession de cette somme, en attaquer successivement 
une centaine? Le moindre bon sens, àr défaut du calcul 
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des probabilités, lui dira fort bien que s'il a la plus 
grande chance de réussir dans une lutte- unique, il au-' 
rait, au contraire, à très-peu près la certitude de suc- 
comber dans cent luttes successives (*). Et remarquons 
que nous avons supposé que les hommes attaqués ne 
recevraient des autres aucune assistance. Mais n'est-il 
pas évident qu'en voyant ainsi attaquer successivement 
tous ses voisins, chacun sentirait le besoin de s'associer 
pour repousser l'ennemi commun et le mettre hors d'état 
de leur nuire ? 

Puisque 100,000 francs ont beaucoup plus de proba- 
bilité (sans la protection sociale) d'être ravis à un seul 
que 100,000 francs appartenant à plusieurs individus, 
n'est-il pas» juste que l'on paye plus pour faire assurer les 
premiers que les seconds? 

À cette théorie on objectera peut-être que le riche, 
plus instruit que le pauvre, pourrait, au moyen de quel- 
ques sacrifices, s'attacher plusieurs autres hommes et 
augmenter ainsi considérablement sa force ? 

Si le riche emploie ce système pour défendre sa pro- 
priété, nous • dirons tout simplement que cela lui est 

. (*) Supposons qire par suite de sa force supérieure il sjoit vain- 
queur une fois sur dix, c'est-à-dire- qu'il y ait - moyennement 9 à 
parier contre 1 que cet homme réussisse dans chacune de ses atta- 
' ques prises isolément: s'il attaque le riche (qui possède un bien 
de 100,000 francs), il y aura 9 à parier contre i qu'il parviendra 
à le dépouiller et à gagner par.conséquent 100,000 francs. La pro- 
babilité, au contraire, qu'il aurait de parvenir à dépouiller succes- 
sivement cent individus au lieu d'un, et à» gagner par là une même 
somme, ne serait que la fraction -& élevée -à la 'centième puissance, 
c'est-à-dire environ o, ooob^656 1. •• 

Il y aurait donc environ 999,973,439 à parier contre 26,561 
(c'est-à-dire plus de 37,000 contre 1) qu'il échouerait dans une 4es 
attaques et que, par suite, au lieu de gagner ce qu'il espérait, il 
serait lui-même dépouillé de ce qu'il possédait. 

2. 
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moins économique que de s'associer et de mettre les frais 
de protection en commun. Si, au contraire, c'est pour 
lui un moyen d'acquérir par le pillage, il se trouve dans 
le cas cité plus haut d'un individu très-fort, étant certain 
d'avoir l'avantage sur chacun pris en particulier, mais 
qui finira toujours par être écrasé par l'association des 
faibles. Remarquons, d'ailleurs, que celui qui parviendra 
à devenir ainsi chef de bande ne sera pas nécessairement 
le plus riche, mais le plus intelligent, le plus entrepre- 
nant des gens ayant quelque bien. 

On pourra encore répondre qu'autrefois les choses ne 
se passaient pas ainsi que nous, le supposons. 

Les seigneurs, au moyen âge, pillaient leurs vassaux 
sans être pillés par eux. 

Mais. cela ne provenait-il pas de ce que les lois proté- 
geaient beaucoup plus' le seigneur que le vassal ? N'était- 
ce pas parce que les institutions de l'époque le voulaient 
qu'il était le plus fort et non parce qu'il était le plus 
riche? La- preuve qu'au moyen âge le plus riche ne de- 
venait pas toujours le plus fort, c'est que l'histoire nous 
r-apporte les persécutions que les seigneurs faisaient subir 
aux riches juifs pour avoir leurs biens. Un grand nombre 
de riches, il est vrai, devenaient* seigneurs et pillaient 
leurs vassaux. Il a fallu des siècles pour que. le peuple 
devint assez fort pour ne plus se laisser dépouiller ; mais 
il a conservé cette force, et le riche, en cas de suppres- 
sion- de la loi, aurait aujourd'hui plus de risques à cou- 
rir que le pauvre. ' 

Qu'importe, d'ailleurs, ce qui aurait eu lieu autrefois? 
Lorsqu'un navire part pour une traversée, vous occupez- 
vous des risques qu'il va courir ou de ceux qu'il aurait 
pu courir alors que l'astronomie était dans son enfance 
et, que la boussole n'était pas inventée ? 

Nous croyons utile de faire remarquer ici que l'on se 
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tromperait étrangement (*) si l'on supposait que la 
prime. due par le riche, pour se faire assurer la posses- 
sion de son bien, croît par rapport à la prime due par 

m ■ ■ ^^^— ■■— ■■ i i i ■ ■■■■■■■ ■■ ■■ — ^— ^ ^—^^^—^^^m^m 

(*) Pour rendre les choses plus claires et pour indiquer d'une 
manière plus précise la valeur du service dont chacun est rede- 
vable à la société en échange de la protection accordée à ses biens, 
il est indispensable d'employer le langage algébrique. 

Soit A la valeur, évaluée en argent, d'un capital quelconque (peu 
importe que ce soit une propriété foncière ou mobilière ; on suppo- 
sera seulement ce capital réuni en un même lieu, de manière qu'on 
puisse en perdre à la fois la totalité). 

Soient : 

P la probabilité de perdre ce capital, dans le cours d'une année 
(par suite de vol, d'incendie, etc., ou autre cause quelconque), 
dans le cas où la protection sociale n'existerait pas; et, par consé- 
quent, i — P la probabilité de le conserver ; p et i — p les mêmes 
probabilités, mais en tenant compte de la protection de la société. 
La différence entre i — p. et i — P, ou P — /?, sera la probabilité 
que le capital en question sera conservé par l'effet seul de la pro- 
tection sociale. 

Supposons actuellement qu'à un instant donné le propriétaire 
du capital A ait payé à la société tout ce qu'il lui doit pour les 
services antérieurs qu'il en avait reçus, et qu'au bout d'une année 
ce capital (évalué toujours en argent) soit devenu A+r'A. Si A 
représente une somme d'argent, r A sera l'intérêt annuel de cet ar- 
gent; si A représente un fonds de terre, rA comprendra non-seu- 
lement le prix de fermage, mais l'accroissement de valeur que cette 
terre a pu acquérir par suite d'amélioration, ou simplement par suite 
de la diminution de valeur de l'argent; enfin, rA comprendra 
même le prix des jouissances que cette terre a pu procurer à son 
propriétaire (plaisir de la chasse, de la pêche, etc., moyen de vivre 
plus économiquement en habitant la campagne, etc.). 

Gela posé, il s'agit de déterminer quelle est la portion de la 
somme A -h r A dont le propriétaire est redevable à la protection 
de la société* 

Pour cela, on remarquera que, si le capital A n'a pas été perdu 
dans le cours de l'année, et est devenu A -H rA, cet effet peut pro- 
venir de deux causes différentes : 

Ou bien la conservation de ce capital provient de la ; protection 
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les cent individus comme la probabilité qu'il a d'être 
dépouillé de tout son bien par le voleur (on suppose 
la protection sociale supprimée ) croit par rapport à celle 



sociale, ou bien elle provient d'une autre cause indépendante de- 
cette protection. 

Les probabilités de ces deux causes, d'après les notations ci* 

p n i — P 

dessus, sont respectivement et * et la première de ces 

deux probabilités multipliée par A -+- rk forme réellement la valeur 
due à la protection sociale; appelant V cette valeur, on a donc 



v = A( , + „(^) 



eu, à très-peu près (attendu que p est une quantité très-petite), 

V = A(i+r)(P-j>). 

Si cette espèce de prime, au lieu d'être payée après Tannée 
écoulée r devait^ l'être à l'avance au commencement de Tannée, ce 
serait 
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ou, à très- peu près r 

(r) Y = À(P-/0, 

c'esUà-dire que, dans les deux cas, la prime à payer à la société, 
que ce soit pour Tannée qui vient de s'écouler, ou pour celle qui 
commence, est égale' au capital que Ton possède multiplié par la 
différence entre les probabilités de le conserver dans le cours d'un 
an avec ou sans la protection sociale. 

On remarquera en premier lieu que les expressions — r^-> r 

et les valeurs exactes de Y qui s'en déduisent ne doivent pas 
changer de valeur et. n'en changent pas effectivement, lorsqu'au lieu 
de considérer toutes les causes de perte qui peuvent exister on ne 
considère que celles dont les probabilités sont différentes avec et 
sans la protection sociale. Ainsi, si les probabilités de perdre son 
capital par inondation, par exemple, ou par tremblement de terre, 
sont les mêmes, soit que Ton vive en société ou à l'état sauvage r 
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que les cent individus ont de perdre la même somme par 
la même cause. 

C'est que chaque individu doit, pour être assuré de la 



ou peut se dispenser de faire entrer ces chanees dans les valeurs 
de P et de p. 

En effet, soit P, la probabilité de perdre son bien par suite de 
tremblement de terre (probabilité que Ton suppose la même avec 
ou sans la protection sociale), et soient P, et />, les probabilités de 
le perdre par une autre cause quelconque, P, sans la protection de 
la société, et /?, avec cette protection. 

La probabilité de ne pas le perdre du tout sera (i — P, ) (i — P,) 
sans la protection sociale, et (i — P,)(i — p 7 ) avec cette protec- 
tion. Les probabilités totales de le perdre d'une manière ou de 
l'autre que nous avons appelées P et p seront donc : 

Dans la société i — (i — P t ) (i — p 2 ) = p; 

Hors de la société i-~ (i — P t ) (i — P a ) = P; 

l'expression - devient donc 

r i— p 

('-P,)(i-A)-(i-Pi)(i-P,) = P,~A 
(i-P.I(i-A) «-A' 

comme dans le cas où Ton aurait pas tenu compte de la probabilité 
commune P,. 

En recherchant la valeur de V nous avons supposé, pour sim- 
plifier la question, que le capital A devait être conservé ou perdu 
en totalité ; mais si Ton veut traiter la question dans toute sa géné- 
ralité, on doit considérer le cas où l'on perdrait une portion plus 
ou moins grande de ce capital. Par cette considération, la formule (i) 
ci-dessus se trouve modifiée et changée dans la suivante : 

(a) V = à(PM-Vti)> 

dans laquelle p et P ne représentent plus les probabilités de perdre, 
avec ou sans la protection de la société, la totalité -du capital À, 
mais cette totalité ou une portion quelconque; mk et MA repré- 
sentent les valeurs moyennes des pertes à craindre, dans le cas où 
ces pertes doivent avoir lieu. 
jc étant une fraction comprise entre o et i , et yx étant une fane- 
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possession de son bien, une sQmme qui se compose de 
toutes les primes infiniment petites, dues pour se faire 
assurer chacun des éléments de ce bien, car on court ris- 



tion de x représentant la probabilité que, dans le cas où Ton perdra 
une partie du capital A, la perte se trouvera ëgale ou inférieure 
à A x (de sorte que pour x = i, yx = i), la probabilité que la perte 
qui doit avoir lieu sera comprise entre kx et A{x-\-dx) sera 

y[x + dx)~- yx = y'xdx 

(y'x étant la dérivée de yx), et la valeur moyenne de cette perte 

sera l'intégrale 

i 
kxy'xdx. 



£ 



rn'et M seront donc les valeurs de l'intégrale 

xy'xdX) 



£ 



selon que Ton prendra pour la fonction yx celle qui convient au cas 
où l'on admet la* protection sociale, ou bien celle relative au cas où 
Ton supprimerait cette protection. 

La fonction yx et par suite les valeurs de m et M dépendent en 
partie de l'espèce de capital que Ton possède ; mais pour une même 
espèce de capital elles paraissent devoir être indépendantes de la 
valeur dé ce capital (du moins s'il s'agit des chances de perte par 
le vol). En effet 2 si, par suite de la suppression de la protection so- 
ciale, le propriétaire d'un champ devait être dépouillé par un de 
ses voisins, il est fort probable que, quelle que soit l'étendue de ce 
champ, il le perdrait en totalité; et, dans tous -les cas, pour le 
propriétaire d'un champ, d'une maison, d'une somme d'argent, etc., 
les probabilités,- en cas de vol, de perdre la moitié, les trois quarts 
ou. la totalité de son bien seraient sensiblement les mêmes, quelle 
que soit la valeur de ce bien, pourvu que ce bien se trouvât tout 
entier réuni en un même lieu, ainsi que nous l'avons déjà supposé. 

Si dans la formule (a) M et m paraissent devoir être indépendants 
de la valeur de A, il n'en est pas de même de p et surtout de P, 
qui semblent devoir croître avec A. 

Admettant que/?, qui est toujours très-potif (surtout pour les 
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que d'être volé non- seulement de la totalité de son bien» 
mais de toutes lés sommes inférieures à cette totalité. 

Même en admettant que la probabilité qu'a le riche 
d'être dépouillé de la totalité de son bien est beaucoup 
plus grande que celles qu'ont les cent individus d'être 
dépouillés dé la même somme, ce serait, au contraire, la 

■ - - . - . » . . 

propriétés foncières), soit tout à fait nul, et posant P = F (A), on 
touverait que le propriétaire dtf bien A devrait 



AF(A) Ç xy'xdx, 



A 

et que ioo individus possédant chacun — devraient ensemble 
^ r ioo 



API ) / xy'xdx. 

\looJJo r 



ce qui nous montre qu'en basant l'impôt sur ces considérations, 
il devrait être progressif. Mais il est important de constater que la 
probabilité P croît moins rapidement que la valeur du bien, puisque 
autrement elle deviendrait, pour certaine valeur, égale et même' plus 
grande que l'unité, ce qui est absurde, l'unité représentant la cer- 
titude. 

L'impôt devrait donc croître moins rapidement que le carré de la 
valeur du bien imposé. 

On doit se rappeler que A ne représente pas la fortune totale du 
propriétaire, mais un capital réuni en un même lieu, et dont on 
peut perdre à la fois la totalité, tel qu'une ferme, une maison, un 
établissement industriel, des valeurs en argent ou en papier réunies 
dans un même local, etc. Il ne s'ensuivrait donc pas qu'une terre 
en Bretagne et l'autre en Provence, appartenant au même pro- 
priétaire, doivent payer plus d'impôt que si elles appartenaient à 
deux propriétaires différents. Il n'y aurait alors qu'une assez faible 
augmentation dans la perte probable du propriétaire unique, aug- 
mentation provenant de ce que celle des deux propriétés dont il 
serait éloigné serait nécessairement moins bien gardée. 

Il aurait alors à payer, comme nous l'avons dit, une prime pour 
«Hre garanti contre le vol, par ses fermiers, des .biens qu'il ne gère 
pas lui-même et dont il est "éloigné. 
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réunion des cent individus qui aurait le plus de risques 
à courir, si Ton se demandait les risques que de part et 
d'autre il y a d'être dépouillé d'une somme inférieure à 
ce que possède chacun des cent individus. 

L'analyse mathématique permet de trouver comment 
doit varier pour chacun la prime due pour se faire assu- 
rer son bien; elle prouve que l'impôt (si Ton admet que 
la probabilité qu'on perdra quelque chose de son bien 
sans la protection sociale croît lorsque la valeur du bien 
augmente, ce qui semble être vrai d'après ce que nous 
avons dit précédemment) doit croître plus rapidement 
que la valeur des biens assurés, mais moins rapidement 
que le carré de la valeur de ces biens. 

Ce que nous venons de dire suppose qu'il s'agit d'un 
bien réuni en entier dans un même lieu de manière à pou- 
voir être pris d'une seule fois. Il n'en serait plus de même 
pour plusieurs biens appartenant au même individu et 
très-éloignés les uns des autres. Nous nous occuperons 
dé ce second cas dans un instant. 

De la prime due par le travailleur pour se faire 
assurer son salaire. — Comparaison de cette prime 
avec celle due par le capitaliste possédant même 
revenu. 

Le revenu du salarié (*) est à peu près assuré par la 
force des choses. Quiconque voudrait s'approprier un 
revenu équivalent au revenu d'un capital et provenant 
du travail d'un homme ne pourrait le faire qu'en asser- 
vissant cet homme. Or, il faudrait bien nourrir, vêtir, 
loger l'esclave, car s'il mourait le revenu mourrait avec 

(*) Nous entendons ici par salaire toute rémunération de tra- 
vail. Ainsi, le profit annuel d'un grand industriel se composera du 
revenu de ses capitaux et de son salaire. 
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lui. Le voleur, au contraire, prendrait facilement à Un 

capitaliste une source de bien intarissable, sans souci 
que la victime crève de faim. Que lui importe une exis- 
tence sans utilité pour lui ? • 

En ne considérant même pas la question de la trans- 
mission de la propriété, on voit qu'un homme pour jouir 
pendant sa vie d'un revenu annuel aurait certaines char- 
gés s'il le tirait du travail d'un de ses semblables, charges 
qu'il n'aurait pas en ravissant un capital capable de pro- 
duire ce revenu. 

Le propriétaire du capital, d'autre part, une fois qu'il 
est dépouillé de son bien, n'a-t-il pas les mêmes chance» 
d'être asservi que le travailleur? 

On doit ajouter à cela' que la probabilité d'être asservi 
est bien moindre que celle d'être dépouillé d'une partie 
de ses biens; la preuve, c'est queriiomme qui en rédui- 
rait un autre à l'esclavage commencerait certainement 
par lui prendre tout ce qu'il possède. 

De plus, l'homme asservi peut reconquérir sa libellé 
beaucoup plus facilement que le capital volé ne va re- 
trouver son propriétaire. 

En résumé, la loi «assure au salarié qu'on ne le ré- 
duira pas à l'esclavage et ensuite qu'il conservera le fruit 
de son travail une fois qu'il l'aura perçu*, elle assure au 
capitaliste qu'on ne le réduira pas à l'esclavage a l'effet 
de le faire produire pour un autre, et en plus qu'on ne 
lui prendra ni son revenu une fois qu'il sera perçu, ni son 
capital. 

Le salarié et le capitaliste doivent donc tous les deux 
chacun deux primes : 

La première, qui peut être considérée comme la même 
pour tous deux, correspond à la garantie qu'on leur 
donne qu'ils conserveront leur liberté. 

La seconde correspond pour le salarié à la certitude de 
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conserver le fruit de son travail une fois qu'il Ta perçu ; 
pour le capitaliste elle correspond à la garantie de son 
revenu (que nous avons supposé égal au revenu du sala- 
rié) «t à celle de son capital. 

Remarquons que le salarié touche son salaire généra- 
lement beaucoup moins rarement que le capitaliste ne 
touche son revenu, et qu'il ne lui est assuré d'une ma- 
nière permanente que ce qu'il possède moyennement; 
c'est une fraction assez faible de son revenu annuel 
(soit jj environ). 

Au capitaliste, au contraire, la loi garantit d'une ma- 
nière permanente un capital 20 fois plus fort que son 
revenu annuel, c'est-à-dire moyennement 5oo fois plus 
qu'au salarié ayant même revenu. Ajoutons à cela qu'en 
assurant au capitaliste son revenu qui n'est autre qu'un 
nouveau capital, la loi fait beaucoup plus qu'en assurant 
au salarié son salaire, parce que le salarié dépense au 
fur et à mesure qu'il gagne et n'a pas, comme le capi- 
taliste, des fonds en réserve pour vivre environ six mois. 

La part que doit payer le capitaliste sera encore plus 
grande si l'on tient compte que l'impôt doit être progres- 
sif pour des capitaux de valeurs différentes et de même 
nature. 

Mais le salarié de son côté redoit encore à la société 
la quantité dont son salaire a augmenté par l'effet de la 
protection sociale, ce qui tend à rapprocher les parts 
d'impôts dues par chacune des deux classes. Constatons 
cependant que s'il y a quelques professions exception- 
nelles dont tout le profit se trouve un véritable don de la 
société, la plupart des salariés, si on leur assurait de 
n'être pas asservis, sans leur garantir qu'ils conserve- 
raient ce qu'ils auraient ainsi acquis, ne produiraient pas 
beaucoup moins qu'aujourd'hui. C'est que tout ce qu'ils 
produisent est consommé presque aussitôt. Cela est sur- 
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tout incontestable pour les petits salaires qui doivent, par 
suite, Lien moins que les revenus équivalents des capi- 
taux. 

De la prime due par le capitaliste possédant plu- 
sieurs biens non susceptibles d'être pris à) une 
seule fois . 

Un homme qui, sans la protection sociale, aura des 
•biens situés en plusieurs lieux ne pourra les conserver 
qu'autant que d'autres hommes, y ayant un intérêt quel- 
conque, se diviseront sur les différents points où sont les 
biens, de telle- sorte que ces biens devront même impôt 
que s'ils appartenaient à autant de propriétaires diffé- 
rents, pourvu que ces gérants soiens sûrs. Mais là encore 
il y a des risques, et la totalité de ces biens devra la 
même somme que devraient tous ces hommes réunis, si 
les biens leur appartenaient respectivement, plus les 
primes dues par le propriétaire pour le «garantir du vol 
par ses fermiers. . 

Si cent hommes possédaient le mêmes biens, groupés 
de la même manière, non-seulement ils n'auraient pas" 
à payer les mêmes risques de pertes par les fermiers } mais 
encore, comme ils pourraient être plus d'un pour chaque 
groupe, ils devraient moins pour cette cause encore que 
le propriétaire unique: 

' Expression de la prime due par tout citoyen. 

Nous voyons en définitive que, dans l'hypothèse que 
nous avons "adoptée au commencement de ce chapitre, 

.m 

tout individu doit comme impôt : 

i° La prime due pour payement de la garantie de sa 
liberté (*). 

(*) La prime due par chaque citoyen pour payement de la ga- 
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2° Les diverses primes correspondant à ses différents 
biens considérés comme appartenant à autant de proprié- 
taires différents. Dans les biens en question l'on com- 
prendra le revenu de ses capitaux, son salaire s'il en a 
un, après qu'il les a perçus. 

3° Les primes dues pour se garantir du vol par les 
fermiers pour les biens que le propriétaire ne gère pas 
lui-même. 

4° L'accroissement de son salaire dû à l'effet exclusif 
de la protection sociale. 

Si les valeurs mobilières doivent être moins imposées 

que les immeubles. 

On a prétendu quelquefois que l'appropriation du sol 
était une injustice, parce que le propriétaire profitait 
ainsi d'un don gratuit de la nature. Cette idée est erro- 
née : il suffit pour s'en convaincre de savoir que le sol, 

mmmmm i i ' » i i i ■ i — — i ■ ■ i — — — m 

rantie de sa liberté est égale à la probabilité qu'il aurait d'être ré- 
duit à l'esclavage, sans la protection sociale, multipliée par le capi- 
tal correspondant à la rente viagère que l'individu peut produire à 
son maître par -son travail. Il est important de constater ici que 
c'est un capital qui doit être imposé dans une proportion beaucoup 
plus faible que tout autre, puisque la probabilité d'être réduit â 
l'esclavage est beaucoup plus faible qife celle de perdre une terre, 
une somme d'argent, un outil, etc.... ' 

Il est facile de trouver la valeur du capital X correspondant à la 
rente viagère qu'un individu peut gagner par son travail. 

Soit A. le gain annuel, en admettant que l'individu travaille toute 
l'année. 

Soient: 
u u u 2> w 3>-«-> les probabilités qu'on sera vivant au bout de 

i an, 2 ans, 3 ans, etc...; 
*n *î> *s>" • • y la fraction probable de chaque année pendant la- 
quelle on aura travaillé ; 
a, le nécessaire pour l'esclave (ce qu'il coûterait à 

un maître); 
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sans la culture, ne produit qu'environ j^n de ce 4 U *" 
produit par la puissance de l'homme (*). 

Si Ton compare cette minime fraction de revenus 
fonciers à la différence bien supérieure d'estimation qui 
existera toujours entre les revenus fonciers et les revenus 
mobiliers, par suite de la difficulté de connaître ces der- 
niers, on voit combien est chimérique et illusoire le but 
qu'on se propose en voulant surtaxer les revenus fon- 
ciers à titre de restitution à la société. * 

N'est-il pas évident, d'ailleurs, qu'il serait insensé de 
prétendre tenir compte, dans l'évaluation des revenus 
des propriétés, de fractions de ce* revenus bien infé- 
rieures aux erreurs que Ton est exposé à commettre dans 
les évaluations cadastrales? 

Le motif pour lequel les propriétés foncières doivent 
être plus imposées que les valeurs mobilières résulte de 
la nature même des propriétés -foncières. 

Les biens mobiliers sont beaucoup plus faciles à ca- 
cher que les immeubles. Il en résulte, d'une part, que 
si l'on supprimait la protection de la société, ces derniers 
seraient beaucoup plus exposés à' être attaqués que les 
premiers, et, d'autre part, que cette protection est beau- 
coup moins efficace pour garantir au propriétaire d'une 
valeur mobilière qu'à celui d'un immeuble la restitution 
de ce qui lui aura été volé. 

Par ce double motif les immeubles doivent payer da- 
vantage. 

m 

r, l'intérêt produit en i an par le capital i : 

(*) Ch. Comte, Traité de la Propriété, t. I, ch. ix, p. i36 et 
137. 
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§ II. 

De l'impôt, dans l'hypothèse où l'on admet que chacun redoit 
à la société ce qu'il en coûte à cette dernière pour le pro- 
téger en particulier. 

En coûte- t-il cent fois plus à l'Etat pour défendre une 
propriété de 100,000 francs que pour en défendre une 
de 1000? 

Ces frais croissent-ils plus ou moins rapidement que la 
somme assurée? 

Ces questions nous semblent fort difficiles à résoudre. 
Comment arriver à 'connaître parmi les frais de justice 
ceux que coûtent lès différentes classes de propriétés? 
Comment savoir, pour les frais qu'occasionne l'armée, 
dans quelle proportion ils profitent à toutes les classes 
de propriétaires? Peut-être ces frais varient-ils à peu 
près comme la valeur dès biens qu'ils sont destinés à 
garantir; mais cela n'est pas certain. 

M. Thiers admet que les frais sont proportionnels au 
service rendu (*)„ 

Quant à nous, nous croyons que ces frais doivent être 
partagés en deux portions : les uns destinés à punir les 
attaques faites à la propriété, les autres destinés à pré- 
venir les attaques possibles. 

Les premiers, nous le croyons, varient moins rapide- 
ment que la valeur des biens assurés, du moins pour les 
propriétés foncières 5 les autres, au contraire, varient plus 
rapidement, de même que les risques, mais dans une 
proportion impossible à connaître. 

Constatons seulement que le sa lamé ne doit que les 
frais nécessaires pour protéger sa liberté et la possession 

^ • _ 

(*) M. Thiers, De la Propriété, liv. IV, ch. in, petite édition, 
p. 320. 
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de son salaire une fois qu'il Fa perçu. Le capitaliste doit 
payer les frais indispensables pour lui assurer sa liberté, 
le revenu de son capital une fois que ce revenu est perçu, 
et enfin la possession même du capital. 

Encore à ce point de vue Ton est forcé de reconnaître 
combien le capitaliste doit plus à la loi que le salarié. 

! m. 

De l'impôt, dans l'hypothèse où l'on admet que chacun doit 
retirer dé la protection sociale nn profit moral égal. 

La perte d'une même somme d'argent est beaucoup 
plus pénible pour le pauvre que pour le riche, parce qu'au 
premier c'est le nécessaire, au second c'est le superflu 
qui se trouve enlevé. On comprendra aisément qu'en 
conséquence de cette vérité, la fortune d'un homme n'a 
pas pour lui une valeur morale qui croisse aussi vite 
que sa valeur mathématique, tout accroissement de bien 
égal diminuant de valeur alors qu'il rapporte des choses 
de moins en moins nécessaires. 

On peut donc considérer la valeur morale du bien d'un 
individu comme une fonction de la valeur mathéma- 
tique de ce bien, fonction qui croît moins, rapidement 
que la variable. 

Supposons actuellement qu'un individu, n'ayant qu'un 
seul bien susceptible d'être pris d'une seule fois, soit 
membre de la société, et cherchons quel profit moral il 
retire de l'état social. Ce profit moral sera la différence 
qui existera entre la valeur morale de ce qui restera au 
bout de l'unité de temps, l'impôt payé, et la valeur mo- 
rale de ce qu'il y a à espérer, ou de ce qu l il resterait éga- 
lement au bout de l'unité de temps (la protection sociale 
étant supprimée), cette dernière étant ce qu'on appelle 
son espérance morale, 

3 
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Nous supposons dans ce paragraphe que ce profit moral, 
quel que soit l'individu, doive être le même pour la jus- 
tice, relation qui détermine l'impôt pour l'unité de 
temps. 

Mais en réalité les choses sont loin d'être aussi simples 
que nous venons de le dire. 

Tout individu possède plusieurs biens, en tête desquels 
il faut placer le capital corres^fbndant à la rerite viagère 
qu'il peut se faire par son travail. 

Il peut être réduit à l'esclavage et perdre ce capital ; 
il peut perdre l'un de ses biens, ou deux, ou trois, ou un 
nombre quelconque, en entendant par biens, exclusive- 
ment, ceux qui sont susceptibles d'être pris d'une seule 
fois. 

A chacun des cas possibles correspond une espérance 
morale pour l'individu, si l'on supprimait la protection 
sociale. 

La différence entre la valeur morale que possédera 
l'individu dans l'unité de temps, l'impôt payé, et la somme 
dé ses .espérances morales (sans la protection sociale), 
constitue le profit moral qu'il retire de la protection de 
la société. C'est cette quantité qui doit être constante 
pour tous. 

Nous avons supposé, dans ce que nous venons de dire, 
que la protection sociale donnait à chacun la certitude 
de garder tous ses biens : cela n'est pas rigoureusement 
exact ; si l'on voulait tenir compte de cette circonstance 
dans le calcul du profit moral, il faudrait prendre la 
différence entre les deux sommes d'espérances morales, 
avec et sans la protection sociale, correspondant à une 
même époque à venir, en notant que le bien qui reste à 
l'individu avec la protection sociale est diminué par le 
payement de l'impôt. Cela nous paraît d'une exactitude 
inutile 5 dans l'état social actuel de la France, personne 
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ne court risque d'être réduit en esclavage, et le vol est 
l'exception. 

La nature de la fonction qui représente la valeur mo- 
rale d'un bien permet seule de voir comment varie l'im- 
pôt dû par chacun. 

Plusieurs grands mathématiciens, parmi lesquels on 
peut citer Laplace et Poisson, supposent que l'accroisse- 
ment moral de la fortune d'un individu peut être consi- 
déré comme proportionnel à son accroissement mathé- 
matique et en raison inverse de la valeur totale de la 
fortune, toutes les fois que cet accroissement est infini- 
ment petit. 

Cette hypothèse paraît s'accorder assez bien avec la 
vérité. Elle permet de démontrer qu'à ce point de vue 
l'impôt doit être progressif (quand bien même les risques 
seraient indépendants de la valeur des biens), mais beau- 
coup moins rapidement qu'au premier point de vue. Le 
fruit du travail doit encore être moins imposé que le re- 
venu du capital \ tout individu exerçant une profession 
spécialement protégée par la loi doit un impôt spécial. 
Les mêmes biens appartenant au même individu doivent 
plus que s'ils étaient situés de même et appartenaient a 
plusieurs propriétaires. différents 5 mais il se peut que le 
même individu, ayant plus de biens en totalité, doive 
moins s'ils sont plus divisés. Tels sont les principaux ré- 
sultats donnés par cette manière d'envisager l'impôt (*). 



(*) Soient: 

A„ A,, A,,. . ., différents biens possédés par un même individu; 
B, capital équivalent au produit viager de son travail; 

a, capital équivalent à ce qui lui est indispensable pour 

vivre ; 
B — a, capital équivalent à ce qu'un maître en retirerait 

s'il était esclave; 

3. 
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P| et Pt> probabilités de perdre une partie du capital A, dans 

un laps de temps déterminé et court, qu'on prendra 
pour unité, avec ou sans la protection sociale ; 

P> et A» probabilités de perdre une partie du capital A, 

dans le môme laps de temps ; 

P» et A» probabilités de perdre une partie du capital A, 

dans le même laps de temps ; 

Q et q, probabilités d'être réduit en esclavage, c'est-à-dire 

de perdre B — a dans le même temps; 

î, impôt pour le temps en question; 

y [x) la probabilité que, perdant une portion de A, la 

perte sera inférieure. à kx, de sorte que la pro- 
babilité que la perte sera comprise entre xk et 
(x-\-dx) A sera y'(x)dx y ^o)=o, ç(i) = i 
(dans le cas où Ton supprimerait la protection 
sociale); 

^(x) la même probabilité avec la protection sociale. 

Soit: 

/(X) la valeur morale du bien X pour, un individu ne 

possédant que ce bien. 

La valeur morale moyenne actuelle des biens que l'individu 
posséderait encore au bout de l'unité de temps ( en dehors de la 
protection sociale) serait : 

V.= Q/(«) + (i-Q)(i-P 1 )(i-P 2 ).../(A l -hA 2 +...-hB) 
+ (i-Q)P 1 (i-PJ...jf l /[A l (i-ir)+A 1 +...+B]f f (*)Ap 

+(i-Q)P,P,(i-P,)... 

X f f /[A^i-^+A^i-jJ-r-^.-hBly'xf'^rfr-r— • 

c/O t/O 

+(i-Q)P 1 (i-P,)... > £ , /[A 1 +A,(i-*)...+B]«p'(x) < £r 

+ (i-Q)P t V,(i-P,)... 

x£ f /[A,(i-x)4-A,+A 3 (i-j')+...-f-B] Ç '* 1 p'j'rfa:^ 



+ (i-Q)P,(i-P,)... /"••• + 
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et en faisant A,-h A 2 4- A 3 4-» • •4-B = X. i . , 

(i-P 1 ).../(X) + P 1 (i-P 2 )... 

X f r'/tX — A,*-A a< r)f f a:f ( r<fa<(r 

Jo Jo ' 

+ p . p . p .< i - p .>"-jC 1 jCT 

V = Q/a+(l-Q)/+P,(l-P,)... 



/ 



x f f /(X-A,*-A,.r)?'*?'.r«Mr 

h-p,p,p 4 (i-p,)... r /" r 

«/O a/O */0 



/X+^p-jf '/{X - A, *) T'xdr 

P|P» 

+ (i-P,j(i-P,) 

Jo Jo 



i pp p r r /•* z* 1 

Y :^r (i 7i Q) r t i -- p '» ,Lp ^ , -- p ^ -i * 

X(l-P,)(l-P,)...^ 

4 "ï5p;X ,/(x " A, * )f,i:<& 



, p.p. /•• r 

+ (i-P,)(l-P,)i,. Jo 

, p, r , p,p. /" /•« 

| + i-pj " + (i-p,)(i-p i )./o X "- 



\. 
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Ou bien enfin, attendu que 

(i-p.Hi-p.y.^i-fi-p.Hi-p,)... 

x L'-p, i-v ••• + ( I -p,)(i-p,) + (.-p 1 )(i-p 1 ) + -- 

p.p.p. , i 

(i-p i )(i-p,)(i-p j )- 1 -'--J' 

et que 

Ajf'[/(X-A,x)/- X]<t'(x)dx+. . 

V = Q/«+(i-Q)/X " 

+ (i-Q)(i-P,)(i-P 2 )...) 4 .^./" [/(X _ AjX) _ /x]? , {x)<fc4 . >- 



Si Ton remarque actuellement que les quantités P,P 2 , etc., sont 
faibles et que les produits deux à deux, trois à trois de ces quan- 
tités sont négligeables (surtout si on calcule la prime due pour un 
temps court), on aura 

V=/X-Q(/X-/«) 

• +2 P »X ,C/(X " A ^ ) "" /X]? ' ,r ^ 

La valeur morale des biens que l'individu posséderait encore au 
bout de l'unité de temps avec la protection sociale, se réduit à 
/(X — i), en admettant qu'il y a à très-peu près certitude de no 
rien perdre et de n'être pas réduit à l'esclavage. 

Le profit moral de la protection sociale pendant l'unité de temps 
est donc pour lui 

/(x-o-/x+Q(/x-/«) 
-2 p "X ,[/(X ~ A " x) ~ /X)? ' Xflte ' 

et si l'on remarque que l'impôt est très-faible relativement à la va- 



(3 9 ) 

leur du capital, on aura (en représentant la dérivée de fX par 
/'X): 

-ifX+Q(fX-fx) 

-2 p "/ ,[/(X ~ A * x) ~ /X]? ' x ' i,;=K ' 

quantité qui doit être constante, d'où 

-K + Q(/X-/«)-2 P .X l[ ^~ A '* )-/X]T ' x<ir 
Je suppose, comme je l'ai dit plus haut, que 

ce qui donne 

/(X) = mL(X)+C, 
et 

f(X) = mh(^j, 

en faisant en sorte que le profit moral soit nul quand l'individu n'a 
que le strict nécessaire. 
La valeur de î sera définitivement donnée par l'expression 

'-[-^(D-S'.jCMt^V-*]- 

d'où l'on tire 

^-I+ol(!)-2p;X'l(^^),— 

Si Ton suppose actuellement que, le nombre des biens d'un indi- 
vidu restant 4e même, sa fortune augmente de telle sorte qu'ils 

croissent tous dans la même proportion, et que — soit constant, on 

A. 

voit que ~ augmentera, quand bien même P„ serait constant, vu 
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que L ( — ) croît avec X, et que 

est une quantité constante et négative. 

Il serait impossible de rien dire dans le cas où la fortune de l'in- 
dividu augmenterait de telle sorte que quelques-uns de ses biens 
cependant diminuent. Mais nous remarquerons que cela est rare. 
11 est plus ordinaire de voir les riches propriétaires avoir quelques 
grandes propriétés que de les voir acheter un grand nombre de 
petits terrains éloignés les uns des autres. 

Il résulte des calculs précédents que le capitaliste ayant même 
revenu que le salarié doit beaucoup plus; cela était évident à priori 
puisqu'il a, de plus que le salarié, son capital à garantir, et que 
tous deux ont à faire garantir le capital qui correspond à la rente 
viagère qu'on peut tirer de son travail. 

Nous avons supposé, dans tout ce que nous venons de dire, que l'in- 
dividu imposable tirait de son travail même salaire avec ou sans la pro- 
tection sociale. Cela n'a pas lieu pour un grand nombre d'industries. 

Pour tenir compte de cette circonstance, il faut dans les calculs 
précédents supposer que le capital de l'individu devient X' avec la 
protection sociale, et Ton aura 

f(X'-i)-fx+Q(fx-/ a y 



ou 



/ (X') - /X - if X»+ Q (/X - fa ) 

- 2 p 'X ,[/(X ~ A "* ) ~ /x]? '* d:r=:K ' 

_ K+yî'-yï+Q(yx-»-2p,/"^x-A,«)-/X] f '^ 






et avec l'hypothèse de Laplace 



Le rapport de l'impôt au bien, avec protection sociale,- augmente 
de L ( y" )> impôt spécial dû pour un avantage spécial. 
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§ IV. 

De l'impôt, dans l'hypothèse où l'on admet que la société doit 
imposer à chacun un sacrifice moral proportionnel an profit 
moral qu'il retire dn contrat social. 

Comment évaluer en argent le sacrifice moral imposé 
à chacun ? Ce sacrifice ne dépend pas uniquement de la 
somme d'argent qu'on lui prend, c'est la différence de la 
valeur morale de la fortune de l'individu, avant le paye- 
ment de l'impôt et après. 

L'analyse mathématique démontre que, dans cette hy- 
pothèse, les résultats que l'on obtient sont tout à fait 
analogues à ceux que l'on a obtenus dans le paragraphe 
précédent (*). 

(*) Soient: 

X le capital (comprenant le capital correspondant à la rente viagère 
qu'on peut se faire par son travail) que l'individu possède 
sans la protection sociale; 

X'ie même capital avec la protection sociale, l'augmentation ne 
pouvant être due qu'à ce que son travail lui rapporte plus; 

* l'impôt qu'il doit dans l'unité de temps. 

Le sacrifice moral imposé sera la différence entre la valeur morale 
de la fortune de l'individu avant le payement de l'impôt et après» 
Ce sera (en continuant à adopter l'hypothèse de Laplace que nous 
avons indiquée plu3 haut) : 



m 



f /X'\ . (X'-Q _ f X' \ 



Le profit moral qu'il retire de la protection sociale, dans l'unité 
de temps, sera, en conservant les notations prises dans le para- 
graphe précédent : 

mL(X'-i)-mL(X) 

et l'impôt qu'il devra payer en échange de ce service sera, dans 



§ V. 

Do la partie de l'impôt destinée à payer les dépenses d'utilité 
publique autres que la protection sociale. 

Constatons d'abord qu'un grand nombre de ces dépenses 
serviront indirectement à augmenter la sûreté générale . Les 



l'hypothèse actuelle, donné par l'équation 

i ^fO + *©-S'-jC ,1 (-¥)"-'* 

= K.l(j^.^ = K.L(X')-K.L(X'-i) 
ou 

+Tîl2'-i' 1 ('-¥)fl'l* 

11 résulte de cette équation que ^ augmente lorsque X' croît par 

rapport à X, c'est-à-dire que plus le même travail rapporte par 
l'effet de la* protection sociale, plus le salaire doit d'impôt à la so- 
ciété pour un bien de valeur donnée. 

Si nous supposons X'=X, ce qui aura lieu pour un individu ne 
travaillant pas, on aura 

'(-i)=-iM?) 

équation qui fait voir que, lorsque les biens augmentent, leur 
propriétaire pourra payer plus ou moins d'impôt, suivant la ma- 
nière dont ils seront groupés. 
Si l'individu n'avait qu'un seul bien réuni en un même lieu, on 
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grandes routes, par exemple, facilitent singulièrement 
la police. Les arts, les lettres améliorent les mœurs et 
font peut-être autant que les juges et les gendarmes pour 
le maintien de Tordre social. La société peut trouver que 
de faire certains travaux, de répandre la culture des let- 
tres, des arts, etc., sont des moyens qui sont plus prompts 
ctt plus économiques pour elle de protéger la propriété 
que d'augmenter indéfiniment le nombre des gendarmes. 
Ce sera la somme totale des frais employés pour cette 
protection (en y comprenant les portions de dépenses 
relatives aux travaux publics et aux arts, concourant à 
la protection sociale) qu'on devra répartir d'une manière 
différente, suivant que Ton se placera à l'un des points 
de vue indiqués plus haut. 

Dans ce paragraphe nous ne prétendons parler que 
des dépenses ou parties de dépenses ne concourant pas 
à la protection sociale. 

Toutes ces dépenses, remarquons-le, ont pour effet 
d'augmenter le bien-être général ; il faut, pour qu'il y ait 
justice, que chacun en retire le même profit moral. Ce 
profit sera l'accroissement de la fortune morale de l'in- 
dividu, ces travaux étant faits et payés. Un calcul bien 
simple, et analogue à celui que nous avons fait pour re- 
chercher le sacrifice moral qu'occasionne à chacun le 
payement de l'impôt, prouve que, pour la justice, l'ac- 



aurait 

On voit que i — =r ira en diminuant, c'est-à-dire que ?? augmentera 

avec X (cela aurait lieu quand bien même P serait indépendant 
de A). 
L'impôt doit être progressif dans cette hypothèse. 
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croissement de richesses donné à chacun, diminué de 
l'impôt qu'il paye pour cet objet, doit être proportionnel 
à son avoir (*). 

Or cet accroissement de bien n'est-il pas souvent pro- 
portionnellement plus grand pour le riche que pour le 
pauvre ? 

« N'existe-t-il pas des dépenses dont l'utilité n'est au- 
dessus des privations occasionnées par l'impôt que pour 
ceux auxquels il n'ôte qu'un véritable superflu (**)? » 

La même dépense, en outre, indépendamment d'une 
utilité commune à tous, peut avoir pour le riche une 
autre utilité particulière dont il profite seul. Telle est la 
dépense des grandes routes. La faculté de se porter rapi- 
dement d'un point à un autre pour des voyages d'agré- 
ment empêche-t-elle le riche de profiter des mêmes 

(*) Soient: 

X, le bien que possédait un individu ; 

x, ce que lui rapporteront les dépenses en question (économie sur 

ce qu'il achètera, etc.) ; 
i, ce qu'il lui en coûtera pour que la dépense ait lieu. 

Son bien moral était, d'après l'hypothèse que nous gardons, 



il deviendra 



son profit moral sera 



L 



/X— or — A 



quantité qui devra être constante. 
D'où 

x — i 



= const. 



(**) Condorcet, Sur Ptmpdt progressif (Collection des Écono- 
mistes; Guillaumin), p. 568. 
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routes pour le transport des denrées dont il use propor- 
tionnellement à son avoir ? 

« Qui oserait soutenir, s'écrie J.-B. Say, qu'un père 
doit retrancher un morceau de pain, un vêtement chaud 
à ses enfants pour fournir au faste d'une cour ou au luxe 
des monuments publics? De quel avantage serait pour 
lui l'état social, s'il lui ravissait un bien qui est le sien, 
qui est indispensable à son existence, pour lui offrir en 
échange sa part d'une satisfaction incertaine, éloignée, 
qu'il repousserait dès lors avec horreur (*) ? » 

Quant à ce qui est de la satisfaction morale que chacun 
retire de l'encouragement, donné aux sciences, aux arts 
par l'Etat, il est impossible de la mesurer. Disons cepen- 
dant que c'est le riche qui en profite le plus ; qu'importe 
un morceau de musique à qui meurt de faim ? « Ventre 
affamé n'a pas d'oreilles, » a dit la Fontaine. 

Les vrais artistes, nous répondra- t-on, sont cependant 
généralement gueux. Gela est possible, mais en aime- 
raient-ils moins leur art si le gouvernement ne s'en mê- 
lait pas ? 

On peut donc admettre avec les économistes les plus 
distingués que, parmi les dépenses pour travaux d'utilité 
publique, encouragements aux arts, etc., il en est un 
grand nombre auxquelles le riche doit contribuer propor- 
tionnellement plus que le pauvre. 

Parmi les dépenses d'utilité publique, il y en a, en 
outre, qui certainement sont beaucoup plus profitables à 
certaines classes de citoyens qu'à d'autres. C'est ainsi que 
les grands travaux d'embellissement des cités augmentent 
beaucoup la valeur des propriétés foncières environnantes, 
sans profit pour les propriétaires de valeurs mobilières. 

Disons en finissant qu'une grande partie de l'impôt 

(*) J.-B. Say, Traité (F Économie politique, liv. III, ch. ix. 
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est employée au payement des intérêts d'emprunts précé- 
dents. Ces emprunts ont été contractés, soit pour des tra- 
vaux d'utilité publique, soit pour des guerres. La pre- 
mière partie de l'impôt, destinée à payer les arrérages 
des rentes sur l'Etat, sera répartie comme nous l'avons 
dit. La seconde partie étant destinée à payer une guerre 
juste, entreprise dans l'intérêt général, soit pour la dé- 
fense de la patrie, soit pour faire respecter des idées dont 
la propagation est utile à l'ordre social (c'est ce qui a lieu 
dans tout pays qui a une représentation nationale), doit 
être considérée comme rentrant dans la masse des impôts 
servant à la protection sociale. 

§ VI. 

De l'impôt, dans l'hypothèse où Ton admet que la société doit 
imposer à chacun un sacrifice moral égal. 

Il n'est pas douteux que (sauf l'influence que peut avoir 
le mode de percevoir les impôts) le système de répartition 
où la répartition serait le plus facile est celui où le sa- 
crifice moral demandé au citoyen serait le même pour 
tous. 

Le sacrifice moral se calculera comme précédemment. 

Pour que ce sacrifice soit le même pour tous, l'analyse 
mathématique démontre que l'impôt doit être propor- 
tionnel au capital (proportionnel au capital comprenant 
le capital correspondant au revenu viager), ce qui prouve 
que le salarié, à ce dernier point de vue encore, doit 
moins que le capitaliste ayant même revenu. 

Cela est de la plus grande évidence (*). 

(* ) Soient : 
X, la fortune d'un individu évaluée en argent (X comprend le ca- 
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CONCLUSIONS DE LÀ PREMIÈRE PARTIE. 

Des calculs précédents il résulte : 

i° Que l'impôt, pour une même nature de revenus, 
doit être progressif ou tout au moins proportionnel (sui- 
vant l'hypothèse où on se place) ; 

2° Que les revenus produits directement par le tra- 
vail doivent être beaucoup moins imposés proportion- 
nellement que les revenus des capitaux. 

Il est important de constater ici que cette seconde con- 

pital correspondant au revenu viager qu'on peut se faire par 
son travail); 
y, la valeur morale que doit avoir cette fortune. 
On aura (dans l'hypothèse de Laplace précitée) : 



-(?) 



y 

a étant le strict nécessaire. 

Soit : 
i, l'impôt à payer par l'individu. 

Le sacrifice moral qui lui est imposé est 



^m 



ou 



(à) 



quantité qui doit être constante. 
D'où 

X-f 

■■ ^ ■ = const. 



ou 



i — y = const. 



ou 

«- = const. 

L'impôt dans ce cas doit être proportionne/. 
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dition est en partie remplie dans presque tous les pays, 
soit de la bonne volonté du législateur, soit par suite de 
la difficulté d'imposer directement les valeurs mobilières. 

Alléger les charges pesant sur le travailleur est d'ail- 
leurs une tâche entreprise aujourd'hui par tous les bons 
gouvernements ; c'est dans cet esprit qu'en France a été 
rédigée la dernière loi sur les patentes; c'est ainsi que 
dans certains pays où il existe un impôt général sur le 
revenu, dans le grand-duché de Luxembourg par exemple, 
les revenus des capitaux sont phis imposés proportion- 
nellement que les salaires. Tout en constatant ces heu- 
reuses tendances, reconnaissons cependant que, partout, 
il y a encore considérablement à faire de ce côté pour le 
bien-être des classes laborieuses. 

Nous venons de déterminer comment, dans chacune 
des hypothèses qui nous occupent, l'impôt doit peser en 
dernier ressort sur chaque classe de citoyens ; il ne s'en- 
suit pas que l'impôt doit, pour être juste, être établi, en 
première incidence, suivant la loi trouvée. Chacun, en 
effet, en vertu des transactions sociales, tend à faire re- 
tomber sur autrui une partie des charges qu'il paye. Celui 
qui achète du fer, par exemple, doit payer au marchand 
une partie de l'impôt sur ce fer, il doit lui rembourser 
une partie de sa patente, une partie de sa cote mobilière, 
une partie des impôts payés sur les boissons, sur les ha- 
bits du producteur. Comment varie la part d'impôts payée 
en définitive par chacun, l'impôt étant établi en pre- 
mière incidence suivant une loi connue ? Comment éta- 
blir l'assiette de l'impôt en première incidence, pour qu'il 
soit juste en définitive? 

Tel est le problème qui nous reste à résoudre et qu'on 
appelle le problème de la diffusion de Vimpôt. 



SECONDE PARTIE. 

DIFFUSION DE L'IMPOT. 



Diffusion de l'impôt étahli en première incidence aor les 
immeubles. 

n Pour l'impôt de la terre, dit Destutt de Tracy, il est 
évident que c'est celui qui possède la terre au moment 
où on établit la taxe qui la paye réellement sans pou- 
voir la rejeter sur personne. Car elle ne lui donne pas les 
moyens d'augmenter ses produits, puisqu'elle n'ajoute ni 
à la demande delà denrée, ni à la fertilité de la terre, et 
elle ne le met pas à même de diminuer ses frais, puis- 
qu'elle ne change ni le sort de ceux qu'il emploie et 
qu'il paye, ni son habileté dans la manière de les em- 
ployer (*). » 

Certes l'impôt ne met pas un propriétaire à même 
d'augmenter le produit de ses capitaux ni de diminuer 
ses frais de production; l'auteur a parfaitement raison. 
Mais ces arguments suffisent-ils pour démontrer que 
l'impôt retombera exclusivement sur le propriétaire? 
nous ne le pensons pas. Lorsque la taxe vient d'être éta- 
blie, en effet, la production se trouvant découragée, les 
propriétaires, pour augmenter leurs revenus, ne cher- 

(*) Duron db Tract, Commentaire de F Esprit des Lois,\ii. XIH, 
ch.xiv. 

4 
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cheront-ils pas à diminuer la quantité de capitaux en- 
gagés dans leur industrie, et à les porter dans une autre? 
L'offre des denrées agricoles diminuant, le prix en aug- 
mentera, de telle sorte cpie IMmpot retombera en partie 
sur le producteur qui, en somme, perdra une fraction 
des profits anciens > et en partie sur le consommateur qui 
payera plus cher ou aura moins à consommer pour le 
"même argent. Suivant Ricardo, ce serait sur le consom- 
mateur seul que retomberait tout le poids de l'impôt, 
« car, dit-il, si le prix des produits ne haussait pas de 
tout le montant de l'impôt, les profits du cultivateur de- 
viendraient moindres que le taux général des profits* et 
les capitaux iraient chercher un emploi plus avanta- 
geux (*). » 

Il faut entendre ici par capitaux les bestiaux r les in- 
strument» employés à la culture, etc., nom compris la 
terre. 

<c Peut-être, a répondu J.-B.. Say, M. Ricardo ne 
tient-il pats assez, compte de la difficulté que les capi- 
taux ont T dans beaucoup de cas T pour changer d'em- 
ploi. » 

Là, en effet, nous semble être le point délicat de la 
question. Les capitaux engagés dans l'industrie agricole 
sont beaucoup plus difficiles à dégager pour en faire un 
autre usage, cfue ceux engagés dans toute autre industrie. 
C'est ainsi qu'une machine à vapeur peut être tirée d T une 
industrie pour être employée dans une autre, tandis que 
des be&ti&ux, des outils de culture y un drainage ne peu- 
vent être utilisés comme capitaux productifs quen agri- 
culture. La terre elle-même enfin est une machine qui, 
incontestablement, ne peut avoir de valeur que si ou 

(*) Ricardo, Des Impôts sur les produits naturels (Collection 
privée des Économistes; Guillaumin), p. i34 et i35. 
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Y emploie dan» l'induslrie agricole, et, dé tau» les capi- 
taux employés en agriculture, le sol est certainement celui 
qui a le plus de valeur. 

Le fermier y d'autre part, ne supportera pas sa part de la 
charge lorsque la terre 9era donnée en bail, car l'impôt n'a 
pas changé la proportion entre l'offre* des terrés à cultiver et 
la demande des fermiers pour en avoir. Cela n'aurait liett 
qu'au cas particulier où les fermiers seraient assez nom- 
breux pour s'écraser parla concurrence et seraient obli- 
gés à supporter la. loi du propriétaire, ce qui n'est pas. 

11 s'élève 4 encore une objection h celte théorie : suivant 
Ricdrdo, l'établissement d'un impôt doit faire abandon- 
ner la culture d 1 un grand nombre de terres de qualité 
inférieure, ne produisant aucun fermage au propriétaire 
OU un fermage presque nul 5 l'offre des denrées doit di- 
minuer par suite dé cet abandon, leur prix augmenter et 
par suite le propriétaire foncier peut faire retomber la 
charge de la ta*e sur le consommateur. Il est évident que 
les terres dont parle Ricardo sont en nombre tellementl 
minime, que" le cas indiqué par l'auteur est exceptionne 
et que son influence sur le prix des denrées est à peu 
près nulle. 

On pourrait encore combattre l'idée que le proprié- 
taire du sol supporte seul toute la charge de l'impôt , en 
disant que, lorsqu'il vient à être établi des centimes ad- 
ditionnels dans une localité, le bail mettant générale- 
ment le payement de la taxe à la charge du fermier, 
celui-ci paye seul et sans recours cette augmentation de 
droit. Cela peut, en effet, avoir Iieu 7 mais le fermier ne 
payera jamais ainsi qu'une charge momentanée, faible, 
relative au montant de l'impôt foncier. 

Nous concluons donc avec la plupart des économistes 
que c'est sur le propriétaire foncier que retombe à peu 
près exclusivement le poids de l'impôt. 

4- 
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M. Thiers admet que Pimpôl foncier retombe sur les 
consommateurs des denrées agricoles (*). L'expérience 
n'est-elle pas là pour confirmer l'opinion contraire? 

« Le cours des productions agricoles a-t-il augmenté 
après l'établissement des 45 ceniim.es, décrété chez nous 
par le gouvernement provisoire ? Quel changement a-t-il 
aussi subi au sein du royaume lombardo-vénitien après 
le dernier soulèvement de l'Italie, lorsqu'y existaient les 
taxes qu'avait peine à solder la plus grande partie du re- 
venu net de la taxe (**)?» 

« Il y a une exception à faire pour les maisons d'ha- 
bitation ; l'impôt qu'on fait payer au propriétaire enché- 
rit les loyers $ c'est qu'à proprement parler, une maison, 
ou plutôt la jouissance d'une maison, est un produit ma- 
nufacturier et non pas un produit foncier, et que le haut 
prix des loyers diminue la consommation et la produc- 
tion des maisons comme celle des étoffes. Les bâtisseurs 
de maisons y trouvent de moins bons profits, en font 
moins, et les consommateurs payent ce produit plus cher, 
se logeant plus à l'étroit (***). » 

." § il 

Diffasion de l'impôt établi en première incidence sur les 

valeurs mobilières. 

Supposons actuellement qu'on taxe une industrie qui 
soit de telle nature, que les capitaux qui y sont engagés 
puissent facilement recevoir un autre emploi ; c'est ce 
qui a lieu à un degré plus ou moins grand, pour tous les 

(*) M. Thiers, De la Propriété, liv. IV, ch. v, p. 348, petite 
édition. 

(**) G. du Putnode, De la Monnaie, du Crédit et de F Impôt, 
t. II, p. i5a. 

(***) J.-B. Say, Traité d'Économie politique, liv. III, ch. x. 
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capitaux engagés dans une industrie autre que l'industrie 
agricole. L'impôt payé soit par le producteur, soit par le 
consommateur achetant un produit de le même industrie, 
a des effets analogues. Cet impôt devient une partie des 
frais de production, c'est une difficulté que le producteur 
rencontre sur son chemin, « et qu'il ne parvient à sur- 
monter qu'en payant une certaine somme. Et comme il 
ne peut continuer à produire qu'autant que tous ses frais 
de production (sa peine comprise) se trouvent rembour- 
sés, il faut qu'il augmente le prix de ses produits, et de 
cette manière fasse supjforter au moins une forte partie 
de l'impôt à son consommateur. On a remarqué que, 
dans la plupart des cas, le producteur ne parvient pas à 
élever le prix de son produit de tout le montant de l'im- 
pôt qu'on lui fait payer ; car l'effet de tout renchérisse- 
ment est de diminuer la demande et la consommation. La 
raison en est bien évidente : l'impôt, qui augmente la 
valeur vénale du produit, n'augmente pas de même les 
revenus du consommateur (*). » 

Tout impôt retombe sur le consommateur d'autant 
plus lourd que l'objet frappé est d'une plus grande néces- 
sité. L'impôt sur les objets de luxe pèse presque exclusi- 
vement sur le producteur, et l'impôt sup tout objet de pre- 
mière nécessité retombe exclusivement sur le pauvre. 

On a dit quelquefois que les taxes sur les objets de pre- 
mière nécessité font hausser les salaires des ouvriers qui 
peuvent ainsi en rejeter le poids sur les consommateurs 
des objets qu'ils produisent. M. de Parieu distingue deux 
cas bien différents pour connaître l'influence des taxes 
sur les salaires. Si les taxes sont locales et que les ou- 
vriers puissent s'y soustraire par un déplacement facile, 

^^^»^^^^^^^^^— « ■— i^ — i i ^— m ^^—"""" "^^^™ * ^^^^— ■■"■■ ^^^"^ 

i 

(*) J.-B Say ( Collection des Économistes; Guillaumin), p. 4ar3. 
et 4^4» 
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les salaires haussèrent ; si les taxes, au contraire, sont 
applicables à l'étendue d'un grand pays, les salaires ne 
hausseront pas. Toute hausse dans les salaires des ou-» 
vriers tend à diminuer les profits des capitaux, mais gé~ 
néralement pas assez pour les faire déserter l'industrie où 
ils sont engager; l'objet produit avec le concours de ces 
capitaux, par le travail de l'ouvrier pourra donc hausser 
de prix au détriment du consommateur. 

En réfléchissant aux effets de la diffusion de l'impôt, on 
voit qu'il tend, en définitive, à se confondre de plus en 
plus avec le prix des choses et%jue l'impôt se paye sur 
tout objet, à tout moment, répercuté par celui qui l'a 
payé en première incidence. 

« Le pain, dit M. Thiers, va se trouver chargé de l'im- 
pôt qui a frappé la terre, des portions d'impôt qui ont 
frappé le vêtement du laboureur et le soc de la charrue, 
le fer qui a servi à fabriquer ce soc de charrue va se 
trouver chargé de l'impôt foncier sur la forge, de l'impôt 
de douane sur la houille et sur les machines, de tous les 
impôts sur le pain et sur les vêtements. Le vêtement sera 
frappé à son tour des surenchérissements qui l'atteignent 
directement et indirectement par les mille et mille ré- 
percussions que je viens de tracer (*). n 

Phénomène curieux d'une réflexion £e tous les instants 
et dont on ne peut rendre mieux compte que par l'ingé- 
nieuse comparaison de M, Thiers de ces réperçussions de 
l'impôt ftvec la diffusion d'un rayon de lumière. 

Ce qui précède suffit pour bien faire voir l'impossibi- 
lité qu'il y a de dire quelle quantité d'impôt paye chacun 
en définitive $ on ne peut, à cet égard, que se borner à 
quelques observations générales. 

M. Cournot a appliqué le calcul à la théorie de la va- 
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(*) M„ Thiers, De la Propriété, édition populaire, p. i4a. 
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leur des choses et a faix voir comment se répartit l'impôt 
en dernier ressort (*). 

Malheureusement les hypothèses sur lesquelles s'ap- 
. puie cet homme é minent pour faire ses calculs ne sont 
pas toutes admissibles. Il en résulte, selon nous, que plu- 
sieurs des résultats qu'il donne comme certains ne le sont 
pas. 

Tout ce que dit M. Cournot de l'effet de l'impôt sur 
la production d'un objet dont la fabricatiou est un mo- 
nopole nous a paru irréprochable* Il admet que le mo- 
nopoleur tendra à fixer le prix de sa vente de telle sorte 
que le profit de son Industrie soit pour lui le plus grand 
possible, c'est-à-dire que le prix de vente doit être déter- 
miné par la condition que le produit de ce prix par la 
quantité vendue (qui est une fonction de ce prix), dimi«* 
nué des frais de production, doit être un maximum (**)• 

Il résulte de cette hypothèse : 

ï° Que, si le producteur monopoleur est frappé d'un 
impôt ou fixe ou proportionnel à son profit net, cet im- 
pôt n'a aucune influence directe sur le prix de la denrée, 

(*) M. Cournot, Recherches sur les principes mathématiques 
de la tfèéorie des richesses. 
(**) Soient; 

/?, le prix auquel le monopoleur vendra ; 

D, la quantité du produit qu'il vendra au prix p\ D est une 

fonction de p ; 
y (D), les frais de production. 

Le profit qu'il retirera de son industrie sera 

/>D- ? (D). 

Pour que ce profit soit un maximum, il devra vendre un prix, 
donné par la valeur p tirée de l'équalion 

D+/>^- ? ;(D)=o. 



* ^ 
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ni sur la quantité produite, et qu'il ne pèse en aucune 
façon sur le consommateur, mais seulement sur le pro- 
ducteur ; 

a° Que, si l'impôt consiste en une taxe fixe perçue sur 
chaque unité de la denrée, il en résultera toujours un 
renchérissement de la denrée pour le consommateur et 
un décroissement de production. 

La perte du monopoleur à elle seule excède lé profit 
du fisc, et celle du consommateur se trouve sans compen- 
sation, c'est-à-dire sans aucun profit pour la société, et 
peut, en quelque sorte, être considérée comme une aug- 
mentation des frais de perception ; résultat fort remar- 
quable. 

Si le producteur ne peut pas suffire à la demande qui 
lui donnerait le plus grand bénéfice, le prix de la denrée 
restera le même, et le producteur supportera seul la 
charge de l'impôt. 

3° Que, si l'impôt est proportionné au prix de vente, 
il a les mêmes effets que si tous les frais nécessaires pour 
la production de la denrée et sa transmission au consom- 
mateur avaient crû dans le rapport de i à (n étant 

la fraction dû prix de vente représentant l'impôt) . 

Après avoir obtenu ces résultats fort intéressants, 
M. Cournot se demande quel sera le taux auquel devra 
s r établir le prix de vente d'un objet produit en concur- 
rence par plusieurs individus. Pour cela, il suppose que 
chacun cherchera à retirer le plus grand profit qu'il 
pourra de son industrie. Les résultats auxquels il arrive 
sont analogues aux précédents et fort remarquables. Mal- 
heureusement une hypothèse nécessaire à l'exactitude de 
ces résultats nous paraît erronée. 

L'auteur admet que chaque producteur peut fixer son 
débit sans que cela change les débits des autres pro- 
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dticteurs : ce qui n'est pas vrai. H ne peut, en effet, mo- 
difier son débit sans changer son prix de vente, ce qui 
fera varier les débits de ses concurrents. 

Sans donc admettre ici les résultats indiqués par 
M. Cournot, nous nous bornerons à dire que, dans ce 
cas, une partie de l'impôt se trouve payée par le produc- 
teur et l'autre par le consommateur. 

§ m. 

Influence de la proportionnalité de l'impôt dans sa première 
incidence sur sa proportionnalité dans sa diffusion. 

Si nous considérons une industrie imposée soit direc- 
tement, soit dans ses produits, nous voyons que toujours 
le seul moyen que le producteur ait de rejeter la charge 
de l'impôt sur le consommateur est de retirer une partie 
de ses capitaux de leur emploi pour les engager dans une 
autre industrie moins onérée. 

C'est précisément parce que le propriétaire foncier ne 
peut dégager ses capitaux et leur donner un autre emploi 
qu'il supporte seul la charge de l'impôt. 

C'est par suite de la possibilité qu'à le producteur de 
faire retomber une partie de la charge de l'impôt sur le 
producteur qui, après lui, ajoutera une nouvelle valeur 
à ses produits, qu'a lieu la diffusion de l'impôt. 

Ce que nous nous demandons actuellement, c'est si 
l'impôt établi en première incidence, de manière à croître 
dans un rapport donné avec la valeur des biens de l'im- 
posé, croîtra en définitive suivant la même loi en diffu- 
sion. 

L'impôt équitable dans sa première incidence sera-t-il 
injuste en définitive ? L'impôt non proportionnel de- 
vient-il proportionnel par sa diffusion? M. Thiers a l'air 
de pencher vers l'opinion que tout impôt tend à devenir, 
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en définitive, proportionnel par l'effet de sa diffusion. 
« Quant à la manière, dit-il, dont l'impôt se répartit 
entre les diverses classes, ce qu'on peut avancer de plus 
vrai, c'est qu'il se répartit en proportion de ce que chacun 
consomme, par la raison, fort ignorée, j'en conviens, et 
fort peu comprise, que l'impôt se répercute à l'infini et, 
de répercussions en répercussions, devient en définitive 
partie intégrante du prix des choses; de la sorte, celui 
qui achète le plus d'objets est celui qui paye le plus 
d'impôt (*). » 

La diffusion de l'impôt, nous parait-il, ne peut pas le 
rendre en définitive proportionnel, pas plus que la diffu- 
sion de la lumière ne fait qu'une chambre est éclairée 
également en tous ses points, quel que soit l'endroit de 
cette chambre où l'on a placé une bougie . 

Il est complètement impossible, selon nous, de dire 
comment croîtra l'impôt établi d'une manière donnée en 
première incidence, et comment doit être établi l'impôt 
pour retomber en définitive suivant une loi connue. 

Mais une simple remarque permet de faire voir qu'on 
peut établir l'impôt de manière à rendre nul l'effet de sa 
diffusion. 

Quelle diffusion dé l'impôt serait possible si le capita- 
liste n'avait aucun intérêt à retirer ses capitaux d'une 
industrie pour les reporter dans une autre ? 

Quel moyen le producteur aurait-il de rejeter une 
partie de la charge de l'impôt sur le consommateur, s'il 
ne pouvait pas placer son capital dans une industrie 
moins oncrée? 

Nous voyons, en un mot, que la diffusion de l'impôt 
serait nulle dans le cas où toutes les natures de capir 
taux étant imposées dans la même proportion, chaque 

(*) M. Thiers, De la Propriété, liv. IV, ch. v, p. 337. 
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capitaliste serait imposé en raison de la totalité de ses 
biens , quel qu'en soit le placement. 

Le seul effet possible d'un pareil impôt serait que le 
producteur ayant des capitaux d'emprunt donnât un plus 
fort intérêt au capitaliste lui fournissant ses capitaux, ce 
qu'il ne pourrait faire qu'en se contentant d'une rému- 
nération moindre pour son salaire ; or, cela n'aura pas 
lieu, car l'intérêt qu'on donne des capitaux dépend de 
l'offre des capitaux à placer, de la demande qui en est 
faite, et de l'avantage que les emprunteurs peuvent tirer 
de leur demande, circonstances qui sont identiques avant 
et après la création de l'impôt. Nous admettons ici qu'il 
s'agit d'un pays où les taxes sont faibles relativement au 
revenu et où les capitaux ne sont pas assez abondants 
pour que le propriétaire ait intérêt à enterrer une partie 
de son capital au lieu de placer le tout. 

Il va sans dire que le capital équivalent au revenu 
viager que chacun se fait par son travail peut être beau- 
coup moins taxé qu'aucun autre capital de même valeur, 
sans que cela cause aucune diffusion de l'impôt. 

§ iv. 

Comment l'impôt tend à modifier les valeurs relatives 

des choses. 

Lorsqu'un bien vient à être frappé par un impôt, le pro- 
priétaire de ce bien, s'il ne peut rejeter sur personne une 
partie de la taxe, essayera peut-être de vendre ce bien 
afin de remplacer son capital par un autre qu'il emploie- 
rait dans une industrie de telle nature, que les impôts 
qu'elle supporte retombent en partie sur le consomma- 
teur. C'est ce que pourrait tenter de faire le propriétaire 
foncier. Mais il est aisé de comprendre que l'acquéreur 
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achetant toujours un bien en tenant compte des charges^ 
payera exactement comme si la partie du revenu de la 
terre qui doit payer l'impôt n'existait pas. 

Il semble donc résulter de là que le propriétaire pos- 
sédant au moment de rétablissement de l'impôt paye 
seul la taxe, et que, la terre vendue, le nouvel acquéreur 
ne ressent nullement la charge de l'impôt; l'acquéreur 
cependant se trouve payer une partie de l'impôt foncier 
correspondant à ce que payait d'impôt avant l'échange 
le capital avec lequel il a acheté la terre. 

Tout ce que nous venons de dire, d'ailleurs, suppose 
la diffusion de l'impôt possible. Il est évident, en effet, 
que si chacun doit toujours payer lé même impôt pour le 
même capital, quel qu'en soit le placement, les échanges 
ne peuvent permettre à personne de se soustraire à l'impôt* 
C'est ce qui aurait lieu dans le cas précité d'un impôt 
général sur tous les capitaux possédés par chacun. 

Considérons actuellement un impôt proportionnel sur 
tous les objets de consommation; l'impôt, dans ce cas, 
aurait pour effet d'augmenter les frais de production dans 
toutes les industries et de forcer chacun à restreindre 
ses besoins. 

Tel individu pouvait acheter un produit utile et sera 
forcé de le remplacer par un autre ayant moins de valeur 
à ses yeux ; il portera, par exemple, du coton l'hiver au 
lieu de laine. 

Nous voyons donc que l'impôt, juste en première inci- 
dence, peut avoir des effets indirects qui tendent à frapper 
le pauvre plus que le riche. 

Constatons encore qu'il est inutile d'imposer dans une 
plus forte proportion les biens qui, par leur nature, sout 
plus protégés par la loi ; par la force des choses, de deux 
biens ayant même valeur, celui dont le revenu est plus 
sûr aura un revenu moindre; autrement dit, les biens 
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ayant un revenu égal, mais plus sûr, se vendent plus 
cher(*). 
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CONCLUSIONS GENERALES. 

Nous avons fait remarquer combien il est difficile, pour 
ne pas dire impossible, de dire quelle est la part de 
l'impôt que chacun doit payer pour la justice. La se- 
conde partie, de ce travail fait voir combien la difficulté 

(*) Soit un fonds de terre dont la valeur en argent sera À à l'ori- 
gine du temps; supposons que cette valeur A ne varie pas avec le 
temps et qu'elle produise annuellement un revenu a constant et 
évalué également en argent. Représentons par p la probabilité 
qu'aurait eue le capital A (s'il eût élé en argent) d'être conservé 
(sans être volé) pendant un an, et p' la même probabilité, ce ca- 
pital étant un fonds de terre. 
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A = , p=cp A=- 
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Ainsi, rk étant l'intérêt, pendant un an, de la somme d'argent A, 
le fonds de terre A produira un revenu a < r A si p' > p. 

Si l'on suppose actuellement que la valeur en argent du fonds de 
terre augmente avec le temps (soit parce que la terre vaut mieux 
ou parce que l'argent a diminué de valeur), de telle sorte que A 
devienne A(i-M) au bout d'un an, A(i-M) 3 au bout de deux 
ans, etc., etc.; 

On aura 

A>(i + r)L (* + '■)/> • [ l + r )P A 
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s'augmente encore par suite de la diffusion de l'impôt et 
par suite des "effets indirects qu'il présente alors même 
qu'on en empêcherait la diffusion. 

Si le philosophe doit hésiter a se prononcer sur ce 
qu'il y aurait à faire pour établir la justice, l'homme 
d'État devra se montrer assurément encore plus réservé. 
Que de belles théories incontestables sont difficiles à ap- 
pliquer ! Comment, par exemple, pourra-t-on jamais 
connaître les biens que possède chacun ? Nous ne déses- 
pérons pas de Pavenir ; nous ne prétendons pas dire que 
toute réformé est impossible, que l'impôt ne sera jamais 
mieux établi. Loin de nous cette pensée. Nos fils, espé- 
rons-le, sauront un jour perfectionner notre œuvre comme 
nous avons perfectionné celle de nos pères ; le temps seul 
peut permettre aux hommes intelligents de réfléchir et 
de trouver. Puissent les citoyens possédés de l'amour de 
T humanité chercher à approfondir une étude que nous 
n'avons fait qu'ébaucher! Nous serions heureux d'être 
parvenu à attirer l'attention d'hommes éminents sur une 
question d'un aussi grand intérêt. 

Puisse un jour quelque citoyen bien inspiré réaliser 
les conceptions philosophiques de ses prédécesseurs ! 

Mais quel que soit le génie des hommes appelés à rem- 
plir cette grande tâche, quelles que soient les améliora- 
tions qu r apporteront nos fils a nos institutions, leur 
œuvre ne sera jamais à l'abri de toute critique; elle ne 
sera pas parfaite parce qu'elle sera l'œuvre des hommes. 
L'esprit humain marche vers la perfection comme une 
courbe vers son asymptote : il en approche de plus en 
plus, mais ne pourra jamais y atteindre. 



REMARQUE. 



On objectera peut-être aux théories précédentes que 
nous n'avons pas tenu compte dans nos calculs des gains 
que chacun pourrait faire en dépouillant autrui, si Ton 
venait à supprimer la protection de la loi. 

Voici les» raisons qui nous ont fait penser qu'il n'y a 
pas lieu, en effet, de prendre en considération une pa- 
reille source de gains. 

II est incontestable à nos yeux que tout le monde sans 
exception gagne à la protection sociale et à la reconnais- 
sance du droit de propriété 5 il n'y aurait donc, selon 
nous;, rien que de fort naturel et de fort juste dans une 
convention par laquelle chacun s'engagerait a respecter 
le fruit au travail d' autrui, si le» frai» de là protection 
sociale étaient nuls . Les individus qui prétendraient qu'ils 
gagnent moins que d'autres à un tel contrai, ou qu'ils y 
perdent, et qui voudraient qu'à ce titre on leur payât un 
tribut, seraient avec raison laissés en dehors de l'asso- 
ciation ou mis hors la loi 5 seuls contre une société envers 
laquelle ils seraient à l'état d'hostilité, ils seraient bien 1 
vite contraints de reconnaître qu'ils ont tout intérêt k 
traiter avec les autres hommes sur le pied de* l'égalité, et 
à reconnaître, comme eux, le principe de la propriété, 
sans y mettre de conditions et sans exiger d'indemnités 
pour la reconnaissance de ce principe. 

Si l'on suppose actuellement que la protection sociale 
nécessite des frais, on comprend que chacun devra payer 
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en raison des risques qu il a d'être dépouillé, non par ses 
coassociés, qu'il respectera et dont il sera respecté, mais 
par ceux de ses coassociés qui, violant l'engagement 
pris, pourront être considérés comme devenus étrangers 
au corps social, ou par les quelques individus dont nous 
venons de parler et qui n'en ont réellement jamais fait 
partie. 

Nous pensons, en un mot, qu'aucune classe de la so- 
ciété ne peut dire qu'elle gagne moins qu'une autre à la 
protection sociale, à raison des chances spéciales de gain 
par le vol quelle aurait sans la loi, parce que cette 
classe, si elle existe, serait certainement minime, et que, 
se trouvant seule contre les autres hommes associés, si la 
loi de la propriété était supprimée, elle se trouverait loin 
d'être la plus forte. 

Outre les raisons que nous venons de dire, il en existe 
une d'un ordre plus élevé qui résout victorieusement 
l'objection. C'est ici la morale qui fait entendre sa voix. 
Doit-on admettre qu'une classe de la société peut deman- 
der des dédommagements au corps social parce qu'ayant 
des instincts, plus pervers et plus brigands, elle pense 
qu'elle acquerrait plus de biens par le vol sans la loi ? 

L'homme ne doit pas oublier qu'il doit respecter le 
fruit du travail de son semblable, non-seulement par 
intérêt, mais encore en vertu du principe gravé plus ou 
moins profondément par Dieu dans l'âme de chaque 
homme : « Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez 
pas qu'il vous fit, » principe conforme à l'idée innée de 
la justice et à l'intérêt de tous. 
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